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rlSU 
blique au suffrage universel aux modalités du 
scrutin majoritaire à deux tours pour les élections 
législatives. li ne fallait pas que, à l'occasion des 
élections européennes, un nouveau mode de scru­
tin, trop nettement contradictoire avec des précé­
dents, ne vînt compromettre le système. D'où la 
recherche d'une proportionnelle truquée réservée 
aux grandes forces déjà enregistrées, qui n'appor­
te aucune secousse nouvelle susceptible d'ébran­
ler l'édifice savamment construit. La barre des 
5 % était la solution rêvée parce qu'elle créait 
entre ces grandes forces une complicité fondée 
sur le dépouillement des autres. C'est pourquoi à 
l'exception de deux héros, tous, U.D.F., R.P.R., 
P.C., P.S., ont marché dans la combinaison. 

L 
'AFFAIRE des bulletins nuls attribués par 1~ 
Commission Nationale de Recensement a 
la liste Veil est comme une dernière touche 

au tableau des élections européennes. Après avoir 
volé une dizaine de sièges aux « petites listes » 

par le jeu de la barre des 5 % , voici que les béné­
ficiaires de l'opération essayent de se voler entre 
eux par un racket sur les bulletins nuls. 

On tient aujourd'hui pour des bulletins valables 
de simples professions de foi. A ce compte, nous 
aurions pu, à moindres frais, participer nous aussi 
à l'élection. C'est un motif supplémentaire pour 
notre recours en Conseil d 'Etat. 

affirmation dont la mauvaise foi est évidente : 
une véritable proportionnelle aurait abouti à 
l'émiettement de la représentation française. Non 
seulement le démenti des chiffres est flagrant, 
mais encore l'exemple italien, celui de la Belgi­
que, des Pays-Bas ou du Danemark où est appli­
quée une proportionnelle plus honnête montrent 
que le mode de scrutin, s'il permet une plus juste 
représentation des forces politiques ne conduit 
pas à l'éparpillement. 

M AIS cette complicité est allée plus loin et 
l'on a assisté tout au long de cette campa­
gne à la mise en place, en France, d'un 

véritable quadripartisme. Comme ils étaient quatre 
à se partager la représentation nationale, quoi­
qu'en veuillent plus de 12 % d'électeurs, ils 
étaient quatre à se partager les médias, quatre à 
monopoliser pratiquement la vie politique fran­
çaise. 

Certes, il n'est pas question d'établir entre eux 
un signe d'égalité. lis restent des représentants 
d'intérêts opposés, mais autour des micros, aux 
postes de télé, aux premières pages des journaux, 
ils ont offert l 'image de cette société « décris­
pée», de ce dialogue « raisonnable » entre oppo­
sition et majorité dont Giscard a tant souhaité 
l'avènement. Qu'ils recommencent aujourd'hui à 
se disputer un siège, pris de toute façon à d'au­
tres, n'exclut pas que le quadripartisme renaisse 
en d'autres occasions. Si /es protestations du Parti Socialiste sont 

légitimes, elles auraient beaucoup plus de poids 
.. '\ \\ n'ava\'t pas \u\-même profité de \'injuste loi 
électorale qui a trouvé en M . Giscard d'Estaing 
un avocat convaincu. « Pas de démagogie» s'est 
exclamé le Président de la République, lors de sa 
dernière parade télévisée, à propos de ceux qui 
revendiquent l'application intégrale de la propor­
tionnelle. Et d'appuyer cette déclaration par une 

Si le P.S.U. a insisté au cours de cette campa­
gne sur le problème de la loi électorale, c'est 
parce que la circonstance permettait de saisir 
l'opinion de l'un des aspects les plus révélateurs 
de la mystificatiol}_ J?Olitique J)_ar lé!_ciuetl\'t le SV!:>· 

tème économique et social se maintient en place . 
La v• République a réalisé ce qui était recherché 
depuis des décennies par la partie « moderniste » 
de la bourgeoisie française : l'installation d'un 
exécutif fort, soustrait aux aléas de la représen­
tation populaire. Tout a été fait pour consolider 
ce résultat, de l'élection du Président de la Répu-

__ C'est !)Ourquoi notre. \utte !)OUI'- \a rév,~ion de 
l'ensemble de notre législation électorale, y com­
pris contre le système de l'élection présidentielle, 
ne doit connaître aucun relâchement. Elle est une 
des conditions de la réalisation de débouchés 
politiques aux luttes économiques et sociales. Elle 
est un élément de notre combat pour une gauche 
différente. ■ 

Journée du soleil 
journée de dupe. 

• 
• 

23 juin. j ournée du soleil ? ou p lu­
tô t journée de d upes? cette opéra tion 
a à son origine l'associa tion « espaces 
pour demain » animée par Bériot, 
journalis te télévisé proche du gouver­
nement. En réalité, cet te opération es t 
menée par Je pouvoir dans des buts 
précis : 

- masquer les véritables responsa­
bilités de la cri se de l'énergie; ce se­
rait les « Arabes » qui seraien t cause 
du chômage, de l'inflat ion, a lors que la 
crise du sys tème capita liste date des 
a nnées 70-71 ; 

- nous prépa rer aux r estr ictions et 
au rationnement ; 

- nous faire accepter le program­
me électronucléaire. 

Mais, sur les problèmes éne rgéti­
ques, le pouvoir se garde bien d'évo­
quer certains sujets : 

Comme la produc tion électrique ne 
se s tocke pas, ,et que le chauffage do­
mestique ne fonctionne à plein que 
pendant moins d 'un trimest re par an , 
on fait une publicité acharnée pour le 
chauffage électrique, créant ains i des 
besoins artificiels pour justifier après 
coup le programme nucléa ire. Celui­
ci consommera, jusqu'en 1990, plus 
cher qu'il ne produira. Et le prix du 
KWh triplera d'ici 5 à 10 a ns. 

L'évolution ac tuelle des p rix est pro­
voquée pa r le désordre du marché. De-
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puis -1974, le p rix moyen du b rut ren­
du sur les côtes françaises est passé 
de l'indice 100 à l'indice 85,4. E t pas 
un mo t su r le jeu des compagnies pé­
tro lières qui détournent les navires au 
de rnier moment vers les ports où les 
p rix sont les p lus é levés. 

Sile nce égalem ent su r les p roje ts 
gouvernementaux en matière d'écono­
mie d'énergie. Limitations de vitesse à 
75 km/ h sur les rou tes, res tric tion s 
de la température clans les locaux p ro­
frssionnels, restrictions de fuel, jour­
nées sans voitures, etc . De graves d if­
ficultés en découleron t dans l'indus­
trie au tomobile, m ais l'annonce de 
grands licenciements a ttendra la fi n 
de l'année 1981. 

D'autres mesures pourraien t ê tre ap­
pliquées , qui n'en traîneraient pas de 
restr ictions pour le consommateur, par 
exemple : détaxa tion des deux roues, 
réduction du programme nucléaire 
pour dégager des capitaux pour d'au­
t res secteurs, prior ité au rail sur la 
route, isola tion de l'habi ta t e t réduc­
tion de son coût pa r une poli tique de 
crédi t mass if, r écupéra tion des dé­
che ts, stockage de l'éne rgie sola ire es­
tiva le dans des nappes d'eau souter­
raines, etc. 

L'ensemble de la poli tique énergéti­
que doit être reconsidéré. Le parle­
ment e t l'opinion publique n'ont ja­
mais é té consultés de façon sérieuse. 

Une in itiative des syndicats e t pa rtis 
de gauche est prévue pour la rentrée 
afin de demander l'arrêt du· program­
m e nuc léaire. Mais, pour sortir de la 
crise, il ne suffit pas de réclamer e n­
core e t toujours du sola ire ; c'es t vers 
une autre c ro issance, un autre type de 
consomma tion q u' il fau t s'orienter . Il 
faut adopter ces solut ions qu i d 'a il­
leurs existent et son t c réa tr ices d'em­
plois, à savoir l'isola tion clans le bâti­
m en t e t la géo thermie, qui , elle , épau­
le rai t la sidérurgie . 

Ce ne son t pas les j ournées du so­
leil, les p rimes de 1 000 F à l'ins ta lla­
tion de chauffe-eaux sola ires e t les 
autres gadgets d u gouvernement qui 
débouche ront su r une indépendance 
énergétique à long ter me. 

Le P .S.U. a lui, de toutes autres p ro­
positions à faire e n ma tiè re d'éne rgie, 
dont on connaît les principaux axes: 

• Ar rê t des cent rales nucléaires en 
fonc tionnement. Suspens ion des cons­
truc tions de nouve lles cent ra les. Arrêt 
des inves tissemen ts dans le secteur in­
dus tr iel in téressé par l'élec tronucléa i­
rc. Arrê t des exporta tions de ma tériel 
et de technologie nucléa ires. 

• Ouverture d'un vaste déba t pu­
blic e t cont radictoire écla irant tous 
les aspects (écologiques, économiques. 
sociaux, poli tiques e t m ilitaires) du 
p roblème éne rgé tique. 

• Publica tion intégrale des p lans 
Orsec rad. 

• Création d'une com m ission popu­
laire d'enquête indé pendante cl'E .D.'F. 
e t des autorités p réfec torales. 

• Lancement d'un vaste program­
me de recherches su r les é nergies 
a lterna tives e t les économies c\'éncr­
gic. 

• Lancement d'un program me de 
reconvers ion indus trielle ma intenan t 
l'emploi au pays. 

• Elab ora tion d 'une a lternat ive 
énergét ique pour le court e t moyen 
terme, s'appuyant no ta mment sur le 
développement de l'util isa tio n des 
sources d'énergies renouvela bles. l 'ut i­
lisa tion ra tionnelle des sources d 'éne r­
gie t racl itionnellcs en redéfin issant nos 
rapports avec le tie rs monde, l'amélio­
ra tion des rendements énergétiques, la 
r écu péra tion des déche ts, la ra tio na li­
sation des moyens de cha uffage e t une 
isola tion efficace, le refus clu tou t­
éleclrique, la lu t te contre le gaspillage 
à Lous les niveaux, le développement 
de la consomma tion collec tive (amélio­
ra i io n des transports en commun) , la 
fab r ica tion d 'objets durables , la sup­
pression des gadgets inutiles, la lut­
te contre les moyens dé tournés pour 
s timuler la dépense d'énergie, la lut­
te pour une exploita tion ra tionne lle 
des ressou rces huma ines e t agrico-
~- ■ 
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Pétition 
contre le tout nucléaire 

Je m'oppose au choix du 
" tout-nucléaire » fait par le 
gouvernement. 

J'exiqe la levée du secret 
qui entoure toutes les déci­
sions concernant l'énergie, 
la mise en place de moyens 
d'information décentralisés 
et indépendants, et le ren­
forcement des mesures de 
sécurité pour les travailleurs 
et la population. 

J'affirme que pour faire face 
à la crise, Il faut un nouveau 
type de développement fon­
dé sur les besoins des tra­
vailleurs et des populations 
et sur les réalités régiona­
les. li s'agit d'imposer une 
politique qui économise les 
ressources non renouvela­
bles, utilise toutes les res­
sources non exploitées en 
France et s'appuie sur un 
vaste plan de développe­
ment des énergies nouvelles. 

Lors de l'enquête d'utilité 
publique concernant l'im­
plantation de la future cen­
trale nucléaire de Nogent­
sur-Seine, de nombreuses 
associations, des syndicats, 
des partis politiques avaient 
protesté contre le fait que 
la population de la région 
parisienne, pourtant concer­
née par ce projet, n'avait 
pas été consultée. La com­
mission d'enquête elle-même 
remarquait que la population 
dans son ensemble n'avait 
jamais été informée par le 
gouvernement. Devant l'in­
différence de ce dernier, un 

Cette politique alternative 
est susceptible de créer à 
terme des centaines de mil­
liers d'emplois nouveaux. 

Je demande l'organisation 
d'un large débat public et 
contradictoire sur la politi­
que énergétique de notre 
pays, ce qui implique 
- des consultations et des 
décisions démocratiques sur 
les grands choix énergéti­
ques aux niveaux régional et 
national ; 
- la suspension du pro­
gramme électronucléaire ac­
tuel tant que le débat démo­
cratique n'aura pas été 
conduit à son terme. 
Signataires : CFDT - CSF · 
CSCV - GSIEN - MRG - PS 
- PSU - RAT - UFC. 

Ce texte de pétition s'ap­
puie sur une plate-forme 
commune d'explication que 
T.S. publiera la semaine pro-

certain nombre d'organisa­
tions ont décidé d'appeler 
à la grêve du zèle E.D.F., 
c'est-à-dire le refus du pré­
lèvement automatique des 
factures d'E.D.F. et le paie-­
ment de chaque facture en 
plusieurs chêques envoyés 
séparément. Voici la liste 
des organisations qui ont 
lancé cet appel : 

ORGANISATIONS OUI APPELLENT 
A LA GREVE DU ZELE E.D.F. 
CFDT Union Rôolonole Parisienne 
CFDT-EDF/GDF Réolon Porl slcnno 
CFDT EDF/GDF Vorsalllos - CFDT 
PTT Vo l de Marne • CFDT UL Dun­
kerque · CFDT UD Vol do Marne -
SGEN-CFDT Académie do Vorsalllcs 

UNE BROCANTE NATIONALE DU P.S.U. ! 

Une brocante n ationale du parti sera organi­
sée à la fin du mois d'octob1·e dans la r égion 
parisienne. Tous les camarades et sympa thisants 
sont i nvités à r écupérer d ès maintenant Lous 
les objets (petits) qui sont susceptibles d'être 
vendus. 

Les vacances sont un moment propice pour 
visi lt:r les greniers des paren ts ou grands­
paren Ls. Faites profiter le parti des trésors 
cachés. 

Des informatio ns plus complètes vou s seront 
d onnées par vos f éd és, mais dt:s aujourd'hui la 
c hasse est ou verte. Bon courage et su s aux 
greniers. ■ 

chaine. Envoyer les signa­
tures au P.S.U. qui trans­
mettra. 

MAROHE 
ANTINUCLEAIRE 

AU PAYS BASQUE 

• 24 juillet au 12 août (Pays 
basque) La coordination 
des comités antinucléaires 
du Pays basque propose une 
marche antinucléaire, du 24 
juillet au 12 août, de Bayonne 
à Lemoniz. Cette marche 
veut appuyer la revendica­
de l'arrêt de tout projet de 
centrale nucléaire au Pays 
basque. On peut se rensei­
gner auprès de : CAN du 
Pays basque nord, B.P. 115, 
64200 Biarritz. 

CFDT UR Roanne • CFDT UL Orsay 
· CFDT UL Massy • UFC Orsay • 
UFC Nantes - UFC Avignon • UFC 
Lyon • UFC Dunkerque • UFC Poi­
tiers - UFC Val de Marne • CSCV 
Val de Marne - CSCV Dunkerque -
PSU Bureau National - .MAN eonsoll 
National - PS Orsay - PS Les U Ils -
PS Massy • PSU Fédération de l 'Es­
sonne • MAN Roanne - MDPL Roan­
ne • PSU Roanne - Collec ti f Larzac 
Roanne - Groupe Non-Violent Louis 
Lecoln de Dunkerque - PSU Dunker­
que · PSU Orsay - PSU Massy -
OCT Massy · FA Massy • MAN 
Massy - Conseil Municipal des Ulis 
- Consei l Municipal de Vl l llers-sur­
Oroe - Réseau des Amis de lo 
Torre - Amis do la Terre do Paris • 
Porl s-Ecoloole - Coordination Rhône­
Alpes dos Comités Malvi lle - Mou­
vement Ecoloolquc Roannnls - Co­
mltô do d61cnsc des Gorges de la 
Lolro - Comlt6 ontl-pollution de Dun­
korquo • SEPN Dunkerque • UIB Dun­
kerque - Comité d'information nu­
cléaire de l "Essonne - Amis de la 
Torre de la Moyenne - CLIADE Po­
lalseeu - Col lectif' Nogent de Massy 
- UFC Seine-Maritime, Rouen - UFC 
Dijon - SGEN CFDT Elbeuf (Seine­
Maritime) · CFDT PTT (LGD) Région 
Paris • Col lectlf rouennais d 'lnltlo­
tlve contre le programme nucléaire 
- Groupe écologique de la région 
rouennaise • Comité local du jour 
du Soleil de la région d'Elbeuf • 
CFDT UD 94 - CFDT UD 77 • PSU 
Fédération 94 - CSCV Fédération 94 
- Coordination antlnucléol re 94 -
UFC Sarthe (72) - UFC Paris • Mou­
vement écologique lyonnais (MEL) -
Amis de la Torre do Lyon - Asso­
ciation dos élus de la région do 
Malvi lle opposé /l Super-Phénix • 
PSU Fédération du Rhône - Groupe 
écologlquo de Bourgoin - Groupe 
écologique do VIiieurbanne • Groupe 
écologique du BeauJolols - Mouve­
ment écologique Rhône-Alpes • 
Amis do la Torro do Ris-Orangis (91) 
- Comité do Sauveoarde do Fossen­
holm ot do la Plalno du Rhin 
(CSFR). 

Villebon-sur-Yvette 
demande un moratoire 

Depuis plusieurs années, 
le déroulement du program­
me électronucléaire décidé 
en 1974 par le gouverne­
ment suscite de profondes 
réserves et Interrogations 
parmi les populations, le~ 
scientifiques et les collecti­
vités locales. Ainsi, à Ville­
bon-sur-Yvette, le Conseil 
municipal s'est plusieurs fois 
inquiété des choix et des 
méthodes autoritaires em­
ployés par les pouvoirs pu­
blics et la direction d'E.D.F. 
pour imposer leur politique : 
• Le 16 juin 1977, il deman­
dait que soient créées les 
conditions d'un véritable dé­
bat démocratique pour que 
les populations puissent 
s'exprimer sur les choix 
énergétiques du pays. 
• Le 9 décembre 1977, il 
s'étonnait de ne pas avoir 
d'informations sur le projet 
Thermos et demandait la 
publication des plans Orsec­
rad. 
• Le 5 octobre 1978, il se 
déclarait solidaire du Conseil 
municipa l de Plogoff et de 
la population de cette com­
mune qui refusent l 'implan­
tation d'une centrale nu­
cléaire. 
O Le 2 février 1979, à pro­
pos de l'enquête d'utilité 
pub lique ouverte à Nogent­
sur-Seine, en vue de l'im­
plantation d'une centrale 
nucléaire, il demandait no­
tamment l'extension de cette 
enquête à toute la région 
parisienne. 

li faut constater qu'aucune 
des demandes que nous 
avons faites n'a été prise 
en compte par les respon­
sab les du programme nu­
cléaire. 

Or, la veille de la ferme­
ture du simulacre d'enquête 
publique à Nogent-sur-Seine, 
un accident d'une rare gra­
vité se produisait aux Etats­
Unis dans le réacteur nu-

cléaire de Three Mile ls_l~!ld, 
qui est de la même fil1ere 
que ceux construits actuelle• 
ment en France ; un million 
de personnes ont failli être 
évacuées ... 

Face à cette situation, les 
pouvoirs publics et la direc­
tion d'E.D.F. ont réaffirmé 
leur volonté de poursuivre 
et même d'accélérer le pro­
gramme actuel, a~ _ mépris 
des prises de pos1tIons de 
nombreuses collectivités lo­
cales ou régionales et du 
risque réel que fait peser 
Je développement inconsidé­
ré du • tout-nucléaire •. 

Le Conseil municipal de Vil­
lebon-sur-Yvette, du 20 juin 
1979, demande que soit dé­
cidé un moratoire sur le 
programme nucléaire tant 
que tous les problèmes tech­
niques s'y rapportant ne se­
ront pas résolus, notamment 
ceux liés au retraitement et 
au stockage des déchets. 

Afin de protester contre 
la politique énergétique ac­
tuelle et notamment contre 
le détournement du service 
public auquel se livre la 
direction d'E.D.F., qui est 
plus soucieuse du dévelop­
pement des multinationales 
que de la prise en compte 
de l'opinion des populations , 
le Consei l municipal de Vil­
lebon-sur-Yvette appelle, à la 
suite des municipalités des 
Ulis et de Villiers-sur-Orge, 
la population à pratiquer la 
grève du zèle des factures 
E.D.F., par le refus du pré­
lèvement automatique et le 
paiement fractionné de cha­
que facture avant échéance. 

Cette action généralisée 
donne à chaque habitant 
concerné le moyen simple, 
léga l et efficace d'exprimer 
son opposition au programme 
nucléaire actuel et aux mé­
thodes de ses maîtres 
d'œuvre. ' I 

COMMUNIQUE 
DE PRESSE 

13 JUIN 1979 

C'est une bien pâle 
défense du choix nu­
cléaire du gouvernement 
français que le ministre 
de l'industrie a présentée 
sur Antenne 2. Pour lui, 
l 'accident d'Harrisburg fait 
partie des risques indus­
triels normaux que l'on 
doit savoi r envisager avec 
sang-froid. Donc la France 
poursuivra la mise en 
œuvre d'un programme 
nucléaire dont l'ampleur 
n'est envisagée par au­
cun autre pays développé. 
Après quoi, le ministre 
a expliqué aux téléspec­
tateurs sans doute éton­
nés en quoi consistait 
pour lui la véritable éco­
logie. 

Concernant des choix 
aussi décisifs pour l'ave­
nir, que le recours à 
l'énergie nucléaire, il ne 
serait pas tolérable que 
l'information des télé­
spectateurs soit unilaté­
rale. Puisqu'un droit de 
réponse est prévu, celui­
ci ne saurait se limiter 
aux seuls représentants 
des formations parlemen­
taires. Les opposants au 
développement de l'éner­
gie nucléaire doivent eux 
aussi disposer d'un temps 
d'antenne leur permet­
tant d'exposer leurs ob­
jections ainsi que les 
choix alternatifs qu'ils 
proposent. Le P.S.U., qui 
a toujours défendu une 
position nette sur ces 
questions, a écrit au mi­
nistre de l'industrie ainsi 
qu 'à la direction d'an­
tenne 2 afin de participer 
aux diverses émissions 
prévues à cet effet. 

Bureau Politique ■ 

LA 7 e SECTION ET T .S. 

La seclion P.S.U. du 7° arrondisse­
ment d e Paris a b eau coup apprécié le 
rôle joué par Tribune Socialiste pen­
dant le 1 cr semestre 1979 clans l'anima­
tion d e la campagne eu ropéenne : pu­
blication de d éba ts, récits minutieux 
d es rencontres des minorités, r eporta­
ges sur les m anifesta tions internatio­
nales, expositions des propositions du 
P.S.U. 

Ce bilan m et en évidence l'intérêt 
d'un hebdomadaire national pour l a 
coordinat ion de l'activité d es sections, 
féd ér a t ion s, g r oup es el commiss ions 
du P.S .U ., o r ganisatio n très autoges­
tionnaire e t donc décentra l isée avec 
des initiatives qui écl atent sur tout l e 
terri Lo ire. 

La 7" section souhaite que, clans cel 
esprit, k s comptes rendus du Bureau 
politique aient leur publication dans 
Tribune Socialiste, davantage diffusé 
que « Directives », hebdomad a i re trop 
confidentiel. 

Elle demande égalemen t que l e tira-

ge soit indiqué sur chaque numéro, 
ainsi que le nombre d'abonnements. 
Enfin, elle apprécierait que les illus­
trations soient constituées d e photo­
graphies envoyées par les sections plu­
tôt que cell.es des agences de presse 
sui· l a politique traditionnelle. 

La 7° section. 

N.D.L.R. - Nous attendons les photos 
que l es sections voudront bien nous 
envoyer. 

L'INCULPATION DES MILITANTS 
DE CHAMBERY 

Nous vous en avions déjà parlé dans 
le précédent T.S. Maintenant, ce sont 24 
nouveaux inculpés qui viennent rejoindre 
les 36. Ce sont maintenant 60 personnes 
qui sont Inculpées d!ms cette affaire de 
distribution de tracts de comités de sol• 
dats. Nous essaierons de vous donner 
des Informations complémentaires par la 
~~- . 

contre un nouvel holocauste Par dizaine d<.: milliers, ils fuient 
le Vil!t-Na rn c l le Cambodge. Ex.pul­
sés par la Thaïlande, rcj<.:tés à la 
m <.:r par l a Ma la is iL· c'es t la muri 
q_ui attend l:1 ph.1pa ;-1 d'entre <.:UX, 
s1 un sursaut i1nm0dia t n 'ubli crc les 
guuv<.:rnanls à trouver une su l~1tion. 

CONVERGENCE : QUEL BILAN ? 

Réuni le 16 juin 1979, le collectif de la 
convergence pour l'autogestion a entamé une 
réflexion sur le thème • qu'est-ce que le 
courant autogestionnaire aujourd'hui •, afin 
de préparer l'assemblée générale envisagée 
pour les 19 et 20 janvier 1980. Ce débat, 
le collectif le souhaite très large ; le P.S.U. 
y est invité à tirer un bilan de sa place 
dans la convergence. 

Il a été décidé que ceux qui ne complè­
teraient pas leur abonnement ou ceux qui ne 
se réabonneraient pas ne recevraient pas le 
n9 6-7 très fourni. car il comprend le bilan 
de la rencontre des 12-13 mai sur le nucléaire, 
un carrefour de Poitiers sur le sport. des 
extraits de la commission économique du 
P.S.U. sur le temps de travail , une conver­
gence Alsace et bien d'autres informations .. 
de quoi alimenter vos réflexions pour les 
vacances. 

Enfin, il a été proposé pour la rencontre 
• temps de travail » les dates du 1·· et du 
2 décembre, probablement à Paris ; chacun 
et chaque collecti f est invité à envoyer des 
contributions. La prochaine réunion du col­
lectif aura lieu le 8 septembre au 46 rue de 
Vaugirard, Paris 6• , de 10 h à 18 h. ■ 

\ 

Il incombe aux pays occidentaux d'intensifier l 'accueil dos réfuoiés. 

_ L <.:s respon ~abk s ch.: œl.ll! tragé­
dl(.: son_L connus: il s'agi t auss i bi<.:n 
d es puIssa 11t·L·s o c:c iclcnlalcs. n u ta111-
J11L•11t les E ta l s-U nis c l la rrancc 
qui o nt pendant tren te am, scn11.: la 
11\urt L' t l:1 rui11 <.: ,Ill Viet-Na111 que 
d es gou VL' l"llant s :1c: lu<.: l s d e c<.: pays 
du111 le r1.:g i1t1L' rruvoque ce t cxoê.!l: 
I11assil . 

Face ü l"l' ll l' silualio 11 clrain::ili ­
qu<.:. la pass i, it (· des gtHIVl'l"lll' llll' llt ~. 
dl'_ tou s ks goun-rnL' lllL' lll -; , vst rri-
111 111 c· lk. D ' ic i i1 la r (·u11io n tk la 
C'011f0rl'ncc lnlcrn,1tio11:1k !-- Ill" k s 
n :·luµ i_é-:-, p1"l: ,·uc pour k JO juilkt. 
cuI11b1L' ll v a111a-L-il de ,ic ti111,·~? li 
faut déù• ioppl'r par to u '> k s n10_n:11'­
la p1oh.:statiu11 populain.: co11t1l' k 
IHll i\"l.: I IH_i luraustL:, p our qul' des 
111 \'surcs 1mm0clialcs tk sauvctag..: 
s~1L'n l c\fridfrs à l \:cheilc intcrna­
t1onal c. ■ 

S-hebdo - n~ P.?A ti11 ')n i11ln f\11 7 i11lllnt 1979 



FRISUNIS LIBRIS 

OUE PAIRE , • 
On ne va pas pleurer une fois de plus sur les occasions 

perdues. Pourtant, le dernier congrès de la C.F.D.T. en a 
encore fait la preuve : les exécutants ont besoin d'une 
organisation politique autogestionnaire. La direction confé­
dérale y avait repris, sous une forme atténuée, un des 
objectifs que le courant communiste autogestionnaire avait 
proposé au congrès de Saint-Etienne : que la réduction de 
la semaine de travail soit financée par la redistribution d'une 
partie des salaires plus élevés que la moyenne. Le congrès 
de la C.F.D.T. a repoussé lui aussi cette proposition, au nom, 
bien sûr, de la solidarité entre salariés. Même au sein du 
plus grand syndicat autogestionnaire, les exécutants par­
viendront difficilement à faire progresser leurs intérêts. 
Derrière l 'idéologie de la solidarité anti-capitaliste se cache­
ront encore longtemps les intérêts les plus immédiats des 
compétents. 

ALLEZ, RIEN DE NOUVEAU 

Il semble que le P.S.U. se cherche actuellement des 
raisons de survivre ; nous avions déjà constaté, bien avant 
Saint-Etienne, que les courants de l'actuelle majorité n'en 
avaient pas qui puissent tenir la route bien longtemps. 

ON EST DEÇU 

La caractéristique la plus détestable du P.S.U. est sans 
conteste le divorce constant entre l'activité militante, quelle 
qu'elle soit, et la pratique politique de la direction. SI le 
P.S.U. se veut parti radical à l'italienne, il devra bien aban­
donner le Jeu des négociations d'appareil avec les partis 
de gauche. Car un tel parti de la contestation ne peut qu'être 
l'ennemi farouche du quatuor classique du jeu politique 
français. 

Déjà, lors du débat sur le Front autogestionnaire, nombre 
de militants du P.S.U. s'étaient élevés contre ce qu'ils 
considéraient comme des compromissions avec des groupes, 
d'écologistes notamment. qui rejetaient à leurs yeux les 
données fondamentales du combat socialiste. Certains mem­
bres de la direction essaient maintenant astucieusement de 
lever bien haut l'étendard de la lutte des classes tout en 
prônant l'action avec les mouvements. Ainsi , disent-ils , le 
P.S.U. rompra avec sa pratique des dernières années. 

On aimerait bien ; malheureusement, les formules creu­
ses qu 'ils avancent. celle de participer aux " formes de 
luttes nouvelles et subversives (sic) " et celle d'agir • en 
direction des classes exploitées • ne changent rien au déchi­
rement du P.S.U. : ce qui bouge le plus, dans la mouvance 
autogestionnaire, ce sont les mouvements sectoriels inter­
venant en marge du terrain économique de la lutte des 
classes. Quant aux • classes exploitées • . elles sont la 
justification de l'existence même du P.S.U. : qui admettrait 
qu 'il agit • en direction des classes exploiteuses » ? 

Leur proposition. au fond . c'est celle d'un parti portant 
dans les " mouvements » la bonne parole de la lutte des 
classes. La porte reste ouverte à tous les accommodements 
de l'appareil avec les partis de gauche au nom, justement, 
de la lutte des classes. Rien de bien nouveau là-dedans. 

LA LONGUE MARCHE 

les transformations formidables qu'il faudrait accomplir pour 
faire du P.S.U. une organisation politique autogestionnaire 
de la classe exécutante. Faiblesse des effectifs et de la 
mobilisation, schismes idéologiques profonds révélés par le 
débat sur le Front autogestionnaire et celui sur l'Europe, 
sentiment d'inutilité et d'impuissance de l'organisation : le 
bilan n'est pas rassurant. 

Les militants qui ont quitté le P.S.U. ces dernières 
années, ceux qui ne voient plus l'utilité de le rejoindre nous 
en suggèrent la raison : le P.S.U. ne défend plus d'intérêts 
spécifiques dans la lutte des classes que le . P.C. (pour les 
salariés du public et des secteurs en l1quldat1on) ou le P.S. 
(pour les compétents et les exécutants des secteurs moder­
nes) ne prétendent pas représenter. 

Nous ne croyons pas que le P.S.U. puisse aujourd'hui 
retrouver une utilité évidente en sortant de la lutte des 
classes ou en adoptant un langage plus • révolutionnaire • . 
Nous constatons par contre que les transformations extra­
ordinaires de la production qui ont lieu actuellement divisent 
la classe exécutante et renforcent la classe compétente. 
Des rapports nouveaux s'instaurent entre les classes, et 
ces rapports définissent les choix politiques fondamentau~ 
que nous devons faire. Ce que nous proposons au parti, 
ce n'est pas un • créneau • électoral ni une manœuvre 
assurant la survie de l'appareil : c'est de faire un choix 
décisif. 

C'est pourquoi nous souhaitons que les militants du 
P.S.U. : 
- réfléchissent à l 'étrangeté de la situation actuelle : des 
bouleversements économiques et sociaux importants s'ac­
compagnent d'une crise générale du militantisme et du 
désarmement des exécutants ; 
- revoient l'analyse des classes sociales que nous propo­
sons; 
- reprennent les propositions d'action immédiates que nous 
avons faites (telle que la réduction du temps de travail par 
redistribution de la masse salariale) ; 

Oue veut-on donc nous proposer de nouveau ? D'un côté, 
on est fasciné par les succès électoraux des radicaux ita­
liens, qui n'atteignent d'ailleurs pas encore certains résultats 
passés du P.S.U. Ce projet de faire du P.S.U. un parti 
radical français n'est pas bien nouveau : qu'avons-nous tenté 
d'autre, au fond, dans le Front autogestionnaire ? Ça n'a pas 
été un succès. Certains l 'expliquent en disant que nous étions 
encore trop impurs. trop attachés à une conception tradi­
tionnelle de la politique. A la vérité , les groupes de tout 
genre que le P.S.U. aimerait bien rassembler pour se perpétuer 
montrent un manque d'intérêt marqué, voire une vive répu­
gnance, à se lier à une organisation existante qui ne peut 
être que d'une nature toute différente de la leur : même 
sous le déguisement d'un parti radical à l 'ita lienne, le P.S.U. 
se veut parti politique. Les " mouvements", eux, se veulent 
spécialisés et autonomes. se rassemblant de temps à autre 
sur des objectifs précis. Pas besoin de nounou ou d'orateurs 
nuto-proclamés, ils n'en manquent pas, merci. 

" Agir en direction des classes exploitées " : drôle de 
formulation, pour un parti de militants socialistes ! On mesure 

- adoptent des formes d'organisation véritablement auto­
gestionnaires éliminant les pratiques d'appar~il et les _proj~ts 
politiques de type " avant-garde au to-proclamee " (stas1crat1e). 

J.-M. KAY ■ 

DELIT D'OPINION ASSEZ 

.lc:-i:·. Louin Guénégo ::-:~t p!:ycho!ogue. I! 
travaille à l'hôpital de Semur-en-Auxois où 
il est titulaire depuis 4 ans. 

Depuis le 15 juin. Jean-Louis Guénégo ne 
trava ille plus à Semur. Il sera radié de la 
Fonction Publique et, à ce titre, ne pourra 
plus être employé, ni comme vacataire. ni 
comme auxiliaire. dans un établissement 
public. 

Jean-Louis Guénégo a renvoyé son livret 
militaire. comme plusieurs milliers de Fran­
çais, pour protester contre la façon dont 
l 'armée prétend expulser 103 paysans du 
Larzac. Il a été condamné deux fois pour 
renvoi de li vret. La deuxième fols. en avril 
dernier, le tribunal l'a condamné à être sus­
pendu (pour un an) de ses droits civiques . 

Ainsi. pour la première fois en France, un 
citoyen est expulsé de la Fonction publique 
pour renvoi de papiers militaires. C'est-à-dire. 
en fait. pour délit d 'opinion. En U.R.S.S., on 
interne les opposants dans les hôpitaux psy­
chiatriques. En France et en Allemagne Fé­
dérale, on les prive de travail. Tout le monde 
(ou presque) condamne les atteintes so~ié­
tiques aux droits de l'homme. En France, c est 
le silence. La France, pays qui. le premier. 
a adopté une Déclaration des Droits de 
l'Homme. Laquelle stipule notamment : • Nul 
ne sera inquiété pour ses opinions "· 11 est 
vrai que c'était en 1792. Barre, lui , s'asseoit 
dessus, en brandissant sa bonne conscience. 
Son gouvernement écrase, poursuit._ expulse. 
licencie en criant : " Liberté. liberte "· 

Ce n'est pas en Allemagne nazie q~e le 
Parlement vote une loi exposant tout etran­
ger à expulsion ou refoulement. mêm,e s'i l 
ne constitue pas une • menace pour I ordre 
public . (seu l cas légal d'expulsion jusqu'à 
présent) . C'est en France. en 1979. Et ceux­
là mêmes qui l 'ont votée. cette loi, ~ont 
aussi ceux qui font de grandes proclamations 
européennes. 

Ce n'est pas dans l'Iran de . l 'ayatollah 
Khomeiny que l'on poursuit un directeur d~ 
journal pour avoir écrit que les Juges qui 
ont. le 23 mars , condamné des manifestants 
(dont la culpabilité était peu vraise~blable) 
à plusieurs années de prison. risquaient de 
s'attirer la vengeance de poseurs de bombes. 
C'est en France, en 1979. Et Serge July_. 
directeur du journal .. Libération • . est inculpe 
de provocation au meurtre. 

C'est ainsi que commence la pente savon­
neuse qui conduit au totalitJrisme. • Tu rous­
petes? Je fr..iprie "· Ce langage est celui ?.u 
lé!i.cisme. Le fascisme du quo11d1en a f,1,t 
son appariuon en France. en 1979. 

Il es t Utgcnt d'arrêter cette de~cente. Et 
pour commencer, de s'opposer v,gm1:e~1se· 
1nent au licenciement de J.-Louis Guenego. 
Nous lançons un appel à tous. à toute~ ~our 
que, indépendamment de nos conv1ct1ons 
politiques, nous appuyons_ le collectif q~'. 
s'est créé contre les licenciements pour de 

C!i3 
lits d'opinion. Sinon, ce premier cas risque 
d 'être suivi d'autres. 

Fédération de Côte d'Or du P.S.U. 

INSTITUTEURS EN LUTTE 
EN SEINE-ET-MARNE 

En Seine-et-Marne, 80 instituteurs et ins­
titutrices ont signé un texte de refus de 
l 'inspection, appuyés par l'I.C.E.M. (Institut 
Coopératif pour une Ecole Moderne). le grou­
pe départemental Ecole Emancipée et le 
S.G.E.N.-C.F.D.T. 

Une trentaine d"entre eux ont déjà été 
l'objet d 'une tentative d'inspection. lis et 
elles n'ont pas cédé et ont refusé de laisser 
les Inspecteurs pénétrer dans leur classe. 
La répression ne s'est pas faite attendre ; 
blâmes, avertissements, retenues de salaires. 
baisse de la note pédagogique et surtout 
trois d'entre eux sont convoqués devant un 
consei l de discipline qui se réunira le 5 juil­
let. Ils risquent la radi ation de l 'Education 
Nationale. 

Avant le 5 juillet. adressez télégrammes, 
lettres. pétitions, motions à l'inspecteur 
d 'Académie. Cité Administrative. 77000 Me­
lun, en demandant la levée immédiate de 
toutes les sanctions. 

Des luttes analogues ont lieu actuellement 
dans plusieurs départements, notamment en 
Moselle, à l 'école Pierre et Marie Curie 2 
de Woippy_ ■ 

1.N.R.A. VERS LA PRIVATISATION 

Les travailleurs de l'i .N.R A. sont en ce 
moment en lutte afin de s'opposer _à un proje_t 
de réforme de l 'institut en établ1ssen~en t a 
caractère privé. L'enjeu de ce conflit est 
d'importance : c'est l'ensemble de la recher­
che à long terme, vitale pour notre agricul­
ture, qui est menacée. 

On le comprend, les syndicats C.G.T. et 
C.F.D.T. de l'I.N.R.A . ont des raisons de s'in­
quiéter ; lors d'un entreti en a~ec _le direc teur 
du cabinet du Ministre de I Agriculture, en 
mai dernier, ils avaient la confirmation que 
la transformation de l 'institut en établisse­
ment public à caractère industriel et co111-
1nercial (E.P.I.C.J était progranm~ee P•'.r voie 
de décret pour l 'été 1979. Ce qu, ourn_,1 pour 
conséquence de créer un statut de dro.'.1 p

1
rivc 

pour le personnel _ et de transforn~er 1111s. 11t11 
en soc,eté f111anc1ere avec des lil,::ilcs 

11 y ,, de bonnes raisons de s 'oppo;,er t, 
l'E P.I C. : il ser,ul un premier pns vers la 
privc1tiso tion. L'exe1nple du C.E.A. est ln pour 
ceux qui en doute!'aient. En ce n~oment_. le 
statut public de 1 1.N.R.A. es t aa, ant cl une 
recherche à lona terme dont ~o_tre agriculture 
a toujours bénéficié jusqu 1c1. Le but du 
projet gouvernemental est de sacrifier cette 

recherche au profit d'une autre, à court 
terme celle-ci. et orientée en fonction des 
besoins industriels et commerciaux des multi­
nationales de l'agro-alimentaire. 

En r.e '!'.ti conr.erne le personnel de 
l 'I.N.R.A., actuellement sous statut public. il 
est facile de deviner que les avantages 
soc iaux acquis seraient remis en cause par 
le futur statut privé. 

Depuis le 12 juin, les syndicats C.G.T. et 
C.F.D.T. de l 'I.N.R.A. ont mené des actions 
nombreuses et diverses afin de combattre le 
projet de réforme : envoi de délégations 
auprès des ministères. interventions auprès 
de la direction de l 'institut. occupations des 
locaux, etc ... 

La fédération générale de l 'agriculture 
C.F.D.T., le S.G.E.N. C.F.D.T., la fédération de 
l 'alimentation C.F.D.T. soutiennent la lutte 
des travailleurs de l'I.N.R.A . Les syndicats 
nationaux C.G.T. et C.F.D.T. viennent de met­
tre en place un fonds de soutien financier 
pour les grévistes. Aujourd'hui. il n'est pas 
encore trop tard pour préserver le service 
public. Le plus large soutien s'impose. ■ 

UNE MILITANTE 
CONTRE UNE GRANDE SURFACE 

Le Comitc des libertcs rcwoupant le P.S.U., 
le P.S .. la C.F.D.T., la C.S.C.V., la J.O.C .. le 
Comité Larzac se retrouvent depuis 5 mois 
sur le problème de la liberté dans les gran­
des surfaces. C'est l 'affaire " Delta " qui en 
est le point de départ. Une personne est 
accusée injustement d'avoir voulu voler un 
pantalon d'enfant au super-marché Delta (cf. 
T.S. ancienne formul e n° 809). Condamnée 
à 300 F d'amende. cette consommatrice lait 
appel. En effet... personne n'est étourdi. tout 
le monde est malhonnête. telle es t la con­
signe appliquée par la direction des grandes 
surfaces. 

Les exemples de ce çienre sont nombreux : 
contrô les et interpe llations abusives, fouilles 
illégales. amendes illégales, etc ... Aucun con­
sommateur n'est l1 l 'abri, coin vous est peu t­
etre arrivé et peut vous arriver. 

Le 22 juin au Centre social du riumtier de 
l 'Europe ~1 Saint-Ouentin, le Comitc des liber­
tés vous invite i1 dialou11or sur cc thème, 
un monta9e audio-visuC?I de la C.S.C V .. • Con­
sommateurs . vos dro,ts .. et un 111111 " Petites 
têtes et grandes i.urlaces , serviront do i:up­
port t, un dcbétl Tous ceux qui défendent les 
libertés se cl t:vrnnt d'erre présents 

Ln conso,n1n,1tri cr acc:1,séc 111j11stnn,c:nt l?"t 
une 1111ltta11te P S.Ll rie S,11nt 011c•nt,11. nay-
111ondc. S, I,;:, lcctc:11rs de T S conn,11s..,1.nt 
des ca::. si,ntla,rcs. qu'i ls 11Ï1C's1tcnt p.is .i le 
commun,qucr à J.-C. C;,rponltt:lr. 38 rue C, oix 
Belle Porte, 02100 Si1111l·ÔUCnl in Tél. G7-22-74. 
La date du proc<,s en appel à A,n,ens n·es l 
pas encore connue m;11s ce :,er.i l 'occasion 
ce joui -là de se ,nobili ser contre de telles 
prntiques. ■ 

EXPULSIONS DANS DES FOYERS 
SONACOTRA 

Mardi 12 juin à 6 h du matin, plus de 
200 C.R.S. ont expulsé 77 résidents des 
foyers SONACOTRA Mistral et Fontaine 
d'Ouche, à Dijon. A cette occasion. 200 mili­
tants présents sur les lieux ont pu constater 
que le pouvoir avait encore recours à la 
violence policière pour résoudre les problè­
mes. 

Depuis juillet 78, les résidents avaient 
décidé. pour protester contre une nouvelle 
augmentation des loyers. de faire la grève 
des paiements. En 76, un protocole d'accord 
résultant d'un conflit stipulait " qu'une infor­
mation chiffrée serait donnée au comité de 
résidents avant toute augmentation "· La SO­
NACOTRA n'a pas respecté cet accord. Au­
jourd'hui. 8 délégués membres du comité 
sont menacés d'être expulsés du foyer. 8 
autres sont condamnés à l 'expulsion et une 
nouvelle augmentation est annoncée par la 
SONACOTRA. Que vont devenir les immigrés 
privés de logement et, pour certains , de 
papiers ? 

La France glisse sur la pente savonneuse 
du totali tarisme. Lorsque l'Etat sort ses CRS 
pour expulser les immigrés, il faut manifester 
sa solidarité. La démocratie est en danger. 

Fédération de Côte d'Or du P.S.U. ■ 

LE CREDIT AGRICOLE 
REPRIME 

La direction du Crédit agricole de Ven­
dée tente en ce moment de licencier cinq 
responsables syndicaux. Les syndicats 
C.F.D.T. et F.O. ont mené une grève de 
plusieurs jours afin d'obtenir une égali­
sation et une garantie clans l'octroi des 
primes hors convention . Cette greve tour­
nante ayant pour conséctuence l'occupa­
tion des locaux, b direction avait fait 
évacuer ceux-ci 11ar les forces de l'ordre. 
appuyées par des agriculteurs. Les syn­
dicats s'étaient vus promettre l'ouverture 
de néuociations et avaient appelé à la 
reprise. La direction n'a pas tenu sa 
promesse. 

Le Crédit ::igricole montre ainsi qu'il 
n'est plus mutualiste. puisqu' il veut ré­
soudre les problemcs en supprim:Jnt ceux 
qui le~ posen t. Le:, fcdérations F.O. et 
C.F.D.T. condmnncn t l'usJ~e de telles mc­
thocles et nppcllont ô ln solidarite la 11lus 
large. 

Federation générale 
de l'agriculture C.F.D.T. 

Fédcratio11 des employés 
et encires F.O. ■ 

'. 
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Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal D (1 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an : 150 F : 6 mois: 80 F; soutien : 200 F. 
(1) Cocher la case correspondante. 

fE 'if 'fi' 811 Bi /il? illJ 
0 -==::3, 
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Till 

STAGES D'ETE AUX GUIONS 
(HAUTES-ALPES) 

Deux stages d'une semaine chacun 
1 - Du dimanche 19 ao0t au samedi 25 ao0t. Thème proposé: 
a Autogestion et pouvoir n, 
2 - Du dimanche 26 août au samedi 1•' septembre. Thème 
proposé : " Champ social et champ politique !'• 

3 - Du dimanche 19 août au samedi 25 aoüt, stage animé 
par le secteur Femmes : Différence sexuelle et rapports 
sociaux. 

Chaque stage pourra s'organiser en plusieurs groupes, les 
documents seront envoyés aux camarades Inscrits avant le 
stage. Une plaquette plus détaillée est en préparation. Inscri­
vez-vous en remplissant le bulletin cl-dessous sans oublier : 
- de Joindre 50 francs pour les frais d'inscription, 
- de faire approuver vos candidatures par la fédération. 
Les frais de stage sont à estimer à environ 400 francs. 
Pour chaque stage, en vous inscrivant, vous recevrez tous 
les renseignements pratiques. N'hésitez pas à venir en 
famille. 

,------------------7 
1 Bulletin d'inscription (à retourner à P.S.U . • Stages d'été • 1 

9 rue Borromée, 75015 Paris). 
1 Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
1 Adresse ........ . .......... .. . . . . . . ... . .. . ... . ... . .. , . 1 

Profession . . . . . . . . . . . . . . Année de naissance .. .. .. . . 
1 Date d'adhésion au PSU . . . . . . . . Responsabilité . . . . . . . . 1 
1 Syndicat . . . . . . . . . . . . Accord de la fédération . . . . . . . . 1 

1 
Hébergement : vient seul • oui D - non D - (cocher) 
Sinon, combien de personnes en plus : 1 

1 adultes : 1 
enfants: 

1 Stage choisi : 1 D • 2 D • 3 D (cocher) 1 
, ____ __ __ _ _________ J 

COMMISSION 
PROPAGANDE 

e Lundi 2 juillet : la Com­
mission propagande envisage 
de se t ransformer en une 
structure permanente qui tra­
vaillerait sur des thèmes 
précis et notamment sur la 
préparation du 20° anniver­
saire du P.S.U. : le 3 avril 
1980, mais aussi sur des 
campagnes menées par le 
P.S.U. et sur la préparation 
des présidentielles. Une pre­
mière réunion aura lieu le 
lundi 2 juillet, 9, rue Borro­
mée, 75015 Paris. 

TIERS-MONDE ET 
PAYS INDUSTRIELS 

9 Du 19 au 22 juillet : une 
session sur les rapports en­
tre les pays du Tiers-monde 
et les pays industriels sera 
animée par les membres du 
C.R.I.D.E.V. (Centre rennais 
d'information pour le déve­
loppement et la libération des 
peuples). Cette session sera 
une session d'information 
générale et une introduction 
à une réflexion sur les rap­
ports économiques qui exis­
tent entre les pays indus­
triels et les pays du Tiers­
monde. Pour tous renseigne­
ments, écrire au Cent re de 
Rencontre. " Les Circauds ", 
Oyé, 71610 St-Julien-de-Civry. 
Tél. (85) 25-82-89. 

STAGE D'ANIMATEURS 
PAS CONS 

0 Du 26 au 31 juillet : Stage 
franco-allemand pour plus de 
17 ans, organisé par le Co­
mité Protestant des Centres 
de Vacances sur le thème : 
« les énergies douces et leur 
application pratique en cen­

·t re de vacances, avec des 
enfants et des adolescents "· 
Renseignements : C.P.C.V., 
Délégation Saint-Prix, 7, rue 
du Château - de - la - Chasse, 
95390 St-Prix. Tél. 416.56.66. 

ECOLE 
ET TIERS-MONDE 

(1 3-4-5 septembre (Rennes) : 
Le Centre de Rencontres et 
d'Echanges pour le Dévelop­
pement (C.R.E.D.) organise 
une sess ion sur le thème 
« Ecole et Tiers-Monde "· 
Le Tiers-Monde est présent 
à l'école mais le thème n'est 
pas toujours facile à aborder ... 
Renseignements : C. R. E. D., 
Centre aéré B. Soubirous, 
route de Châtillon-sur-Seiche, 
35230 Rennes-Saint-Erblon. 

NI CANNES 
NI DEAUVILLE ... 
DOUARNENEZ 

• 3 au 9 septembre : 2' fes­
tival cinéma des minorités 
nationales. Nation indienne, 
peuple breton, au cinéma 
" Le Club " à Douarnenez. 
3 types de films : des films 
réalisés par des indiens, des 
films sur les indiens, des 
films sur les luttes Indien­
nes. Réservez votre semaine. 
Renseignements : Tél. (1 6-
98) 92.10.07. 

VACANCES SYROS 
REPOS? 

DETENTE? 
VOYAGE? 

A LA 
LIBRAIRIE SYROS LECTURE! 
9, rue Borromée, 75015 

20 °/o de réduction pour tout achat 
à partir de 100 F. 

ROMANS - THEORIE - B.D.· POLITIQUE· FICTION · SOCIAL 

COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

e 27-28 octobre : La Com­
mission Nationale Entreprise 
se réunira les 27 et 28 octo­
bre, vraisemblablement à 
Nancy. Les fédérations et 
régions devraient pouvoir 
préparer cette conférence 
en prévoyant des conféren­
ces régionales entrepri ses. 
Le secrétariat national entre­
prise apportera l'aide néces­
sai re, si besoin est, à ces 
conférences régionales. Le 
prévenir assez tôt. 

VACANCES 
EN 'IRLANDE 

19 « Je suis prof d'Anglais, 
j'aimerais aller en Irlande en 
jui llet avec quelques per­
sonnes qui ont envie aussi 
de découvrir ce pays, qui 
aiment la musique irlandaise 
qu 'on joue dans les pubs et 
qui essaieraient peut-être sur 
place d'en savoir plus sur 
l 'implantation de Moulinex en 
Irlande (cf . T.S. n° 826). Du­
rée et dates à voir ensem­
ble. " Ecire à Monique Audu­
reau, 7, rue de Lattre-de-Tas­
signy, 61000 Alençon. 

LUTTES ET DROITS 
DES FEMMES 

• Une association, loi 1901 
de lutte et droits des fem­
mes, vi ent de se créer à Se­
vran. Elle se propose d'en­
gager des actions pour le 
respect et l 'extension du 
droit des femmes : avorte­
ment, contraception, sexua­
lité, emploi , double journée 
de travail : d'intervenir contre 
toutes les atteintes à la di­
gnité des femmes et pour 
l'égali té au travail comme 
dans la fami lle. Pour tout 
contact : Mme Jasée Jean, 
tél. 383-94-69. 

RADIOS LIBRES 

• Des militants de Tours, 
intéressés par les problèmes 
des radios libres, demandent 
à T.S. de cons ti tuer un dos­
sier technique et biogra­
phique sur le sujet , dossier 
qui serait à la disposition de 
tous les militants qui bossent 
sur ce problème. li serait 
donc intéressant que nous 
connaissions toutes les expé­
ri ences qui existent dans les 

fédérations et que vous nous 
fassiez part de vos connais­
sances. Documentation à en­
voyer à T.S., 9, rue Borromée, 
75015 Paris. 

VACANCES 
EN ARDECHE 

• Communiqué du M.R.J.C. 
de l'Ardèche : " L'A rdèche, 
ça évoque peut-être le soleil 
et les vacances pour vous 
qui allez y venir cet été. 
Pour ceux qui y vivent toute 
l'année, cela signifie aussi 
l 'exode rura l, le chômage. la 
désert ification et, à plus ou 
moins long terme, la dispa­
rition de toute vie écono­
mique. sociale et culturelle. 
Pour aider à mieux connaitre 
ce département, le M .R.J.C. 
(Mouvement Rural de la Jeu­
nesse Chrétienne) de l 'Ar­
dèche vient de réal iser un 
dossier d'une centaine de 
pages, intitu lé : " En Ardè­
che aujourd 'hui , demain ail­
leurs ? "· Il est en vente au 
M.R.J.C. de l 'Ardèche, Sion, 
Quartier Baza, 07200 Aube­
nas. 

AUTCOLLANTS 
« PARE-SOLEIL» 

• Le M.D.P.L. (Mouvement 
pour le Désarmement, la 
Paix et la Liberté) met en 
vente un autocollant " pare­
soleil " pour pare-brise de 
voitures. 10 F pièce ( + 
1,20 F de port) . A comman­
der au M.D.P.L. , B.P. 2135 -
34026 Montpell ier. 

LA GUINGUETTE 
DE SURESNES 

• Le n' 3 de la Guinguette 
de Suresnes vient de sortir. 
Un journal différent qui veut 
être l 'écho de la vie des 
Suresnois. Un journal à 
contre-courant puisqu'il dé­
sire redonner vie à une ban­
lieue trop triste. 4 F le n°. 
La Guinguette de Suresnes, 
B.P. 89 - 92153 Suresnes 
Cedex. 

Le numéro 35 de 
« Critique social iste" · 
consacré à l'expéri­
mentation sociale en 
question, vient de pa­
raître. 
Des articles de V. 
Leduc, F. Dalbert, B. 
Vincent, J.-M. Demal­
dent, J.-P. Garnier, C. 
Wargny, S. Goueffic. 
Des entretiens avec 
C. Castoriadis, P. Vi­
veret, P. Naville, la 
re\/ue « ~ta'-,ques ». 

Restent disponibles 
les n°' 34 « l'Europe 
truquée » 20 F et 33 
« Le problème du tra­
vail et le mouvement 
des femmes » 15 F. 
Prix franco de port. 
Abonnement 5 numéros 
90 F. Chèques à l'ordre 
de SYROS, CCP 19 706 28 
PARIS. Les envoyer 9, 
rue Borromée, 75015 Pa­
ris. 

Attention : ceci n'est pas politique (ou si 
ça l'est, c'est qu'on nous a trompé). 

• Patrick Font et Philippe Val seront au théâ­
tre de la Gaîté Montparnasse, à Paris, à 22 h. 
du 25 juin au 4 août. Si d'ailleurs vous arri­
vez à 20 h 30, vous pourrez assister à « 11 ans 
déjà ", fresque « partiale et grossière .. sur 
l'éducation de Patrick Font. avec Philippe Val 
et les élèves de son école « oblique .. (c 'est 
vraiment une école où l'on apprend des cho­
ses) Fanny, Isabelle, Valérie et Micha. 

• Doc Watson sera à !'Olympia le 9 juillet à 
21 h 30. Il sera aussi , pour les provinciaux, le 
11 juillet au festival de Carcassonne et le 21 
juillet dans le cadre superbe de la « ville 
c lose .. de Concarneau avec Dan Ar Bras et le 
_groupe écossais Silly Wizzard . Qu'on se le 
dise. 

GUIDE DES VACANCES PAS CON 
Claude-Marie V A DROT 
Illustrations de J.-P. Cagnat. 

.30 F 
+ 4 F de port. 

Syros 
Je désire recevoir gratuitement • Syros Information •, 
bulletin des Editions Syros, 9, rue Borromée, 7501 5 Paris. 

NOM .. . ...... . .. . . . .. .. ........ . . . .... . .. . ... ... . . . . 

ADRESSE . .. . ... . .. .. . ... ........ . .. . .... · . · · . · · .. · · · 
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